




PRÉSENTATION DE LA REVUE 
La Revue Gouvernance et Développement est une revue du Programme Thématique de Recherche du CONSEIL AFRICAIN ET 
MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES) (PTRC) Gouvernance et Développement (GD). Le PTRC-GD a été créé, 
avec onze (11) autres PTRC, à l’issue de la 30ème session du Conseil des Ministres du CAMES, tenue à Cotonou au Bénin en 
2013. Sa principale mission est d’identifier les défis liés à la Gouvernance et de proposer des pistes de 
solutions en vue du Développement de nos Etats. La revue est pluridisciplinaire et s’ouvre à toutes les disciplines 
traitant de la thématique de la Gouvernance et du Développement dans toutes ses dimensions. 
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CONTEXTE ET OBJECTIF 
L’idée de création d’une revue scientifique au sein du PTRC-GD remonte à la 4ème édition des Journées scientifiques du CAMES 
(JSDC), tenue du 02 au 05 décembre 2019 à Ouidah (Benin), sur le thème « Valorisation des résultats de la recherche et leur 
modèle économique ». 

En mettant l’accent sur l’importance de la recherche scientifique et ses impacts sociétaux, ainsi que sur la valorisation de la 
formation, de la recherche et de l’innovation, le Conseil Africain et Malgache pour l’Enseignement Supérieur mettait ainsi en 
mission les Programmes Thématiques de Recherche (PTRC) pour relever ces défis. À l’issue des 5ème journées scientifiques du 
CAMES, tenue du 06 au 09 décembre 2021 à Dakar (Sénégal), le projet de création de la revue du PTR-GD fut piloté par Dr 
Sanaliou Kamagate (Maître de Conférences de Géographie, CAMES). C’est dans ce contexte et suite aux travaux du bureau du 
PTRC-GD, alors restructuré, que la Revue scientifique du PTRC-GD a vu le jour en mars 2024. 
L’objectif de cette revue semestrielle et pluridisciplinaire est de valoriser les recherches en lien avec les axes de compétences 
du PTRC-GD. 
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NORMES DE RÉDACTION 
Les manuscrits soumis pour publication doivent respecter les consignes recommandées par le CAMES (NORCAMES/LSH) adoptées 

par le CTS/LSH lors de la 38ème session des CCI (Microsoft Word – NORMES ÉDITORIALES.docx (revue-akofena.com). En outre, les 

manuscrits ne doivent pas dépasser 30.000 caractères (espaces compris). Exceptionnellement, pour certains articles de fond, la 

rédaction peut admettre des textes au-delà de 30.000 caractères, mais ne dépassant pas 40.000 caractères. 

Le texte doit être saisi dans le logiciel Word, police Times New Roman, taille 12, interligne 1,5. La longueur totale du manuscrit 

ne doit pas dépasser 15 pages. 

Les contributeurs sont invités à respecter les règles usuelles d’orthographe, de grammaire et de syntaxe. En cas de non-respect 

des normes éditoriales, le manuscrit sera rejeté. 

Le Corpus des manuscrits 
Les manuscrits doivent être présentés en plusieurs sections, titrées et disposées dans un ordre logique qui en facilite la 

compréhension. 

À l’exception de l’introduction, de la conclusion et de la bibliographie, les différentes articulations d’un article doivent être titrées et 

numérotées par des chiffres arabes (exemple : 1. ; 1.1. ; 1.2. ; 2 ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. etc.). 

À part le titre général (en majuscule et gras), la hiérarchie du texte est limitée à trois niveaux de titres : 

- Les titres de niveau 1 sont en minuscule, gras, taille 12, espacement avant 12 et après 12.
- Les titres de niveau 2 sont en minuscule, gras, italique, taille 12, espacement avant 6 et après 6.
- Les titres de niveau 3 sont en minuscule, italique, non gras, taille 12, espacement avant 6 et après 6.

Le texte doit être justifié avec des marges de 2,5cm. Le style « Normal » sans tabulation doit être appliqué. 
L’usage d’un seul espace après le point est obligatoire. Dans le texte, les nombres de « 01 à 10 » doivent être écrits en lettres 

(exemple : un, cinq, dix); tandis que ceux de 11 et plus, en chiffres (exemple : 11, 20, 250.000). 

Les notes de bas de page doivent présenter les références d’information orales, les sources historiques et les notes explicatives 

numérotées en série continue. L’usage des notes au pied des pages doit être limité autant que possible. 

Les passages cités doivent être présentés uniquement en romain et entre guillemets. Lorsque la citation dépasse 03 lignes, il 

la faut la présenter en retrait, en interligne 1, en romain et en réduisant la taille de police d’un point. 

En ce qui concerne les références de citations, elles sont intégrées au texte citant de la façon suivante : 

Initiale (s) du prénom ou des prénoms de l’auteur ou des auteurs ; Nom de l’auteur ; Année de publication + le numéro de la 

page à laquelle l’information a été tirée. 

Exemple : 
« L’innovation renvoie ainsi à la question de dynamiques, de modernisation, d’évolution, de transformation. En cela, le projet FRAR 

apparaît comme une innovation majeure dans le système de développement ivoirien. » (S. Kamagate, 2013: 66). 

La structure des articles 
La structure d’un article doit être conforme aux règles de rédaction scientifique. Tout manuscrit soumis à examen, doit comporter 

les éléments suivants : 

- Un titre, qui indique clairement le sujet de l’article, rédigé en gras et en majuscule, taille 12 et centré.
- Nom(s) (en majuscule) et prénoms d’auteur(s) en minuscule, taille 12.
- Institution de rattachement de ou des auteur (s) et E-mail, taille 11.
- Un résumé (250 mots maximum) en français et en anglais, police Times New Roman, taille 10, interligne 1,5, sur la première page.
- Des mots clés, au nombre de 5 en français et en anglais (keywords).

Selon que l’article soit une contribution théorique ou résulte d’une recherche de terrain, les consignes suivantes sont à observer. 

Pour une contribution théorique et fondamentale : 

Introduction (justification du thème, problématique, hypothèses/objectifs scientifiques, approches/méthodes), développement 

articulé, conclusion, références bibliographiques.  

Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : 

Introduction, Méthodologie, Résultats et Discussion, Conclusion, Références   bibliographiques. 

N.B : Toutefois, en raison des spécificités des champs disciplinaires et du caractère pluridisciplinaire l de la revue, les articles
proposés doivent respecter les exigences internes aux disciplines, à l’instar de la méthode IMRAD pour les lettres, sciences humaines
et sociales concernées.

Les illustrations: Tableaux, figures, graphiques, photos, cartes, etc. 
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Les illustrations sont insérées directement dans le texte avec leurs titres et leurs sources. Les titres doivent être placés en haut, c’est- 

à-dire au-dessus des illustrations et les sources en bas. Les titres et les sources doivent être centrés sous les illustrations. Chaque 

illustration doit avoir son propre intitulé : tableau, graphique (courbe, diagramme, histogramme …), carte et photo. Les 

photographies doivent avoir une bonne résolution. 

Les illustrations sont indexées dans le texte par rappel de leur numéro (tableau 1, figure 1, photo 1, etc.). Elles doivent être bien 

numérotées en chiffre arabe, de façon séquentielle, dans l’ordre de leur apparition dans le texte. Les titres des illustrations sont 

portés en haut (en gras et en taille 12) et centrés ; tandis que les sources/auteurs sont en bas (taille 10). 

Les illustrations doivent être de très bonne qualité afin de permettre une bonne reproduction. Elles doivent être lisibles à 

l’impression avec une bonne résolution (de l’ordre de 200 à 300 dpi). Au moment de la réduction de l’image originelle (photo par 

exemple), il faut veiller à la conservation des dimensions (hauteur et largeur). 

La revue décline toute responsabilité dans la publication des ressources iconographiques. Il appartient à l’auteur d’un article de 

prendre les dispositions nécessaires à l’obtention du droit de reproduction ou de représentation physique et dématérialisées dans 

ce sens. 

Références bibliographiques 

Les références bibliographiques ne concernent que les références des documents cités dans le texte. Elles sont présentées par 

ordre alphabétique des noms d’auteur. 

Les éléments de la référence bibliographique sont présentés comme suit: nom et prénom (s) de l’auteur, année de publication, 

titre, lieu de publication, éditeur, pages (p.) occupées par l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif. 

- Dans la zone titre, le titre d’un article est généralement présenté en romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique.

- Dans la zone éditeur, indiquer la maison d’édition (pour un ouvrage), le nom et le numéro/volume de la revue (pour un article).
- Dans la zone page, mentionner les numéros de la première et de la dernière page pour les articles ; le nombre de pages pour les

livres.
- Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre, le nom du traducteur et/ou l’édition (ex:

2nde éd.).

Pour les chapitres tirés d’un ouvrage collectif : nom, prénoms de ou des auteurs, année, titre du chapitre, nom (majuscule), prénom 

(s) minuscule du directeur de l’ouvrage, titre de l’ouvrage, lieu d’édition, éditeur, nombre de pages.

Pour les sources sur internet : indiquer le nom du site, [en ligne] adresse URL, date de mise en ligne (facultative) et date de
consultation. 

Exemples de références bibliographiques 

Livre (un auteur) : HAUHOUOT Asseypo Antoine, 2002, Développement, aménagement régionalisation en Côte d’ivoire, Abidjan, 

EDUCI, 364 p. 

Livre (plus d’un auteur) : PETER Hochet, SOURWEMA Salam, YATTA François, SAWAGOGO Antoine, OUEDRAOGO Mahamadou, 

2014, le livre blanc de la décentralisation financière dans l’espace UEMOA, Burkina Faso, Laboratoire Citoyennetés, 73 p. 

Thèse : GBAYORO Bomisso Gilles, 2016, Politique municipale et développement urbain, le cas des communes de Bondoukou, de 

Daloa et de Grand-Lahou, thèse unique de doctorat en géographie, Abidjan (Côte d’Ivoire), Université de Cocody, 320 p. 

Article de revue : KAMAGATE Sanaliou, 2013, « Analyse de la diffusion du projet FRAR dans l’espace Rural ivoirien : cas du district 

du Zanzan », Revue de Géographie Tropicale et d’Environnement, n° 2, EDUCI-Abidjan, pp 65-77. 

Article électronique : Fonds Mondial pour le Développement des Villes, 2014, renforcer les recettes locales pour financer le 

développement urbain en Afrique, [en ligne] (page consultée le 15 /07/2018) www.resolutionsfundcities.fmt.net. 

N.B :
Dans le corps du texte, les références doivent être mentionnées de la manière suivante : Initiale du prénom de l’auteur (ou 

initiales des prénoms des auteurs); Nom de l’auteur (ou Noms des auteurs), année et page (ex.: A. Guézéré, 2013, p. 59 ou A. 

Kobenan, K. Brénoum et K. Atta, 2017, p. 189). 

Pour les articles ou ouvrages collectifs de plus de trois auteurs, noter l’initiale du prénom du premier auteur, suivie de son nom, 

puis de la mention et “al.” (A. Coulibaly et al, 2018, p. 151). 
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GOUVERNANCE INCLUSIVE ET VIE FAMILIALE : CAS DU GABON 

Clarisse Maryse MIMBUIH M’ELLA 
École Normale Supérieure, Libreville/Gabon 
ÉTUDE DE GENRE 

Résumé 

Les progrès pour l’égalité des sexes sont en constante progression dans de nombreux pays 

africains, et le Gabon s’inscrit pleinement dans cette visée. Le pays s’est engagé dans des 

réformes sociopolitiques visant à promouvoir la gouvernance inclusive comme levier de 

cohésion sociale et de développement durable. C’est en ce sens que cet article examine l’impact 

des politiques inclusives sur la structure familiale, en mettant un accent particulier sur les défis 

rencontrés par les femmes actives. Cependant, la recrudescence de certaines déviances 

comportementales et le manque d’implication de la majorité des jeunes dans les tâches 

quotidiennes soulève des questions sur le rôle et le temps que les femmes travailleuses 

consacrent à l’éducation de leurs enfants. À travers une approche combinant analyse qualitative 

et quantitative, l’étude met en évidence les progrès réalisés grâce aux politiques publiques, tout 

en soulignant les problématiques liées à la conciliation entre exigences professionnelles et 

responsabilités familiales. 

L’objectif est d’analyser l’influence des responsabilités familiales sur les parcours politiques 

des femmes, les contraintes qu’elles rencontrent, et les stratégies qu’elles adoptent pour 

équilibrer ces deux sphères. Basée sur des entretiens avec des femmes politiques et une analyse 

des politiques publiques, cette étude met en évidence les défis spécifiques des femmes 

gabonaises et propose des pistes pour une gouvernance plus inclusive, adaptée à leurs besoins et 

aspirations. 

Mots clés : Femmes, Gabon, Gouvernance inclusive, vie familiale, vie professionnelle. 

Abstract: 

Progress toward gender equality is steadily advancing in many African countries, and Gabon is 

fully aligned with this objective. The country has undertaken sociopolitical reforms aimed at 

promoting inclusive governance as a lever for social cohesion and sustainable development. In 

this context, the present article examines the impact of inclusive policies on family structure, 

with particular attention to the challenges faced by working women. However, the rise of certain 

behavioral issues and the lack of involvement of many young people in daily tasks raise 

concerns about the role and time that working women dedicate to their children’s upbringing. 
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Through a mixed-methods approach combining qualitative and quantitative analysis, this study 

highlights the progress achieved through public policies while underlining the difficulties in 

balancing professional demands with family responsibilities. 

The objective is to analyze how family responsibilities influence women’s political careers, the 

constraints they face, and the strategies they adopt to balance these two spheres. Based on 

interviews with female politicians and an analysis of public policies, the study brings to light the 

specific challenges faced by Gabonese women and proposes avenues for more inclusive 

governance that is better adapted to their needs and aspirations. 

 

Key words: Women, Gabon, Inclusive governance, Family life, Professional life. 

Introduction 

L’égalité des sexes constitue un défi majeur du développement en Afrique, où les mouvances 

sociales et économiques évoluent sous l’impulsion de politiques inclusives et de réformes 

structurelles. Comme le souligne ONU Femmes (2022), « l’égalité des sexes n’est pas 

seulement un droit humain fondamental, mais une condition nécessaire pour parvenir à un 

monde pacifique, prospère et durable ». Ainsi, au Gabon, des avancées significatives ont été 

réalisées en matière de reconnaissance des droits des femmes, notamment à travers des 

initiatives gouvernementales et des engagements internationaux visant à promouvoir une 

gouvernance plus équitable. C’est d’ailleurs à ce titre, selon une publication de l’Onu Femmes 

Afrique d’avril 2022, que le président Ali Bongo Ondimba s’est vu décerné le 19 avril   2022, 

« la distinction HeForShe de ONU Femmes, pour sa politique de promotion de la femme et de 

l’égalité des droits », lors d’une audience avec Mme Oulimata Sarr, Directrice régionale de 

l’ONU Femmes pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre. Toutefois, ces transformations suscitent 

des questionnements quant à leur impact sur la structure familiale et la répartition des rôles au 

sein des foyers modernes. Rappelons au passage que la gouvernance inclusive repose sur une 

approche participative et équitable de la gestion des affaires publiques, intégrant toutes les 

composantes de la société, y compris les femmes, dans les processus décisionnels. À ce titre, 

selon Kabeer (2016, p. 12) « l’inclusion des femmes dans la gouvernance permet non seulement 

d’améliorer la qualité des décisions publiques, mais aussi de renforcer la cohésion sociale et de 

réduire les inégalités structurelles »1. Son importance réside dans sa capacité à améliorer l’accès 

 
 

 

1 Traduction personnelle 

Texte original: “Macroeconometric studies generally find fairly robust evidence that gender equality has a positive 
impact on economic growth, but reverse findings relating to the impact of economic growth on gender equality are 
far less consistent”. 
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aux opportunités économiques et à réduire les inégalités systémiques qui persistent dans de 

nombreuses sphères de la vie sociale. 

Cependant, nous constatons un manque flagrant de savoir-faire et/ou vivre chez la jeunesse 

actuelle, contrairement aux générations précédentes, où les enfants, en particulier les jeunes 

filles, bénéficiaient des compétences transmises par leurs parents. Aujourd'hui, ce sont le 

smartphone, la télévision, les domestiques et d'autres éléments externes qui ont pris un relais qui 

ne saurait se substituer à l'enseignement des géniteurs. Les propos de Bourdieu (1993, p. 45) le 

confirment lorsqu’il affirme que « la transmission des valeurs et des savoirs familiaux est un 

processus essentiel de reproduction sociale, aujourd’hui fragilisé par la modernité et l’évolution 

des modes de vie » 

Dans ce contexte de mutations sociales et politiques, une question centrale émerge : les 

politiques inclusives en faveur de l’égalité des sexes, bien qu’indispensables à une société plus 

juste, contribuent-elles à une fragilisation des structures familiales traditionnelles et à une 

redéfinition des rôles parentaux au Gabon ? De façon spécifique, quel est l’impact de 

l’implication professionnelle des femmes sur le temps consacré à l’éducation des enfants ? 

Comment les femmes engagées dans la sphère politique et économique perçoivent-elles la 

conciliation entre carrière et responsabilités domestiques ? 

En guise d’hypothèses, les politiques inclusives favorisant l’égalité des sexes entraînent une 

redéfinition des rôles familiaux, qui peut fragiliser la transmission intergénérationnelle des 

valeurs au sein des foyers gabonais. De même, l’augmentation du temps consacré à la vie 

professionnelle par les femmes réduit leur disponibilité pour l’éducation des enfants. Aussi, les 

femmes actives perçoivent la conciliation entre vie professionnelle et vie familiale comme un 

défi nécessitant des ajustements constants. 

Dans cette optique, notre étude s’interroge sur l’impact des politiques inclusives sur la structure 

familiale au Gabon. Une attention particulière sera portée sur la manière dont l’implication des 

femmes dans le monde du travail réduit le temps qu’elles consacrent à l’éducation de leurs 

enfants, ce qui pourrait avoir des conséquences sur la transmission des valeurs familiales et 

sociales. C. Hakim (2000, p. 87) pense à ce sujet que « la montée en puissance des femmes sur le 

marché du travail s’accompagne inévitablement d’une redéfinition des rôles familiaux et d’une 

négociation permanente entre carrières et responsabilités domestiques »2. Cette problématique 

soulève des questions liées aux transformations des rôles traditionnels et aux ajustements 

nécessaires pour parvenir à un équilibre entre modernité et traditions. 

2 Traduction personnelle 

Texte original: "The rise of women in the labour market inevitably entails a redefinition of family roles and an 
ongoing negotiation between careers and domestic responsibilities." 
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Pour répondre à ces interrogations, notre méthodologie combine une approche qualitative et 

quantitative. D’une part, des entretiens semi-directifs seront menés auprès de femmes actives et 

de responsables politiques afin d’analyser leurs perceptions et expériences. D’autre part, une 

enquête par questionnaire permettra de recueillir des données chiffrées sur l’évolution des 

structures familiales et professionnelles en lien avec les politiques inclusives mises en place. 

Cette approche mixte vise à offrir une compréhension approfondie des enjeux de la 

gouvernance inclusive et de son impact sur la vie familiale au Gabon. 

I. Cadre théorique et référentiel 
 
1.1. Gouvernance inclusive et transformations sociopolitiques au Gabon 

 
La gouvernance inclusive est un principe fondamental pour la consolidation de la démocratie et 

l’amélioration des conditions de vie des populations, notamment en Afrique, où l’évolution 

politique et sociale repose souvent sur la participation effective de tous les segments de la 

société. Au Gabon, la gouvernance inclusive s’est progressivement imposée comme une 

nécessité face aux avancées sociopolitiques contemporaines. En effet depuis son indépendance 

en 1960, a été marqué par une gouvernance essentiellement centralisée autour de l’exécutif, 

avec des régimes autoritaires ayant limité la participation citoyenne. On peut lire dans 

l’Encyclopédie Universalis que « dès le 13 mars 1968, le nouveau président créa un parti unique 

dénommé Parti démocratique gabonais, qui abolit toutes les libertés démocratiques. »3 Par 

ailleurs, les réformes entreprises dans les années 1990, notamment après les mouvements 

démocratiques de 1990, ont conduit à la mise en place de mécanismes de participation plus 

ouverts. C’est dans cette visée que les femmes se sont vues accéder progressivement à plus de 

responsabilités. 

Ces dernières décennies, le Gabon a connu plusieurs transformations sociopolitiques 

significatives, principalement axées sur l'intégration de plus de voix féminines dans les 

processus décisionnels. Selon l’Observatoire des politiques publiques, cette évolution se 

manifeste par des efforts pour renforcer la participation des femmes, des jeunes et des 

populations marginalisées dans les instances politiques et économiques du pays. Le rôle des 

femmes, par exemple, a été particulièrement mis en avant dans les politiques inclusives 

récentes. Le gouvernement gabonais a adopté des politiques de parité et a commencé à nommer 

davantage de femmes à des postes de décision, bien que des défis demeurent pour leur pleine 

inclusion dans la sphère politique. 

 
 

 

3 https://www.universalis.fr/encyclopedie/gabon/3-evolution-depuis-l-independance/. 
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1.2. Quelques lois et politiques publiques 

En matière de politiques publiques sur l’égalité des sexes, l’État gabonais en est le premier 

garant, comme l’affirme sa Constitution. Cette garantie se manifeste notamment dans plusieurs 

alinéas de l’article premier, tels que le n°7 qui stipule que « Chaque citoyen a le devoir de 

travailler et le droit d’obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé dans son travail en raison de ses 

origines, de son sexe, de sa race, de ses opinions » ; et le n°18 dans lequel il est dit que « l’Etat 

garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la formation professionnelle et à 

la culture. » 

Parallèlement à ces dispositions fondamentales, l’État gabonais a pris plusieurs engagements 

afin de s’arrimer aux exigences des institutions internationales, comme nous l’avons souligné 

précédemment. Il y a entre autres la stratégie nationale pour l'égalité de genre, A-I. Musavu 

(2025). Une stratégie adoptée pour réduire les inégalités entre les sexes et promouvoir les droits 

des femmes. Cela inclut des initiatives pour lutter contre les violences basées sur le genre et 

garantir une participation équitable des femmes dans divers secteurs. Des réformes législatives 

telles que des modifications de loi ont été apportées au Code civil et au Code pénal pour éliminer 

les dispositions discriminatoires. Par exemple, des lois ont été adoptées pour protéger les 

femmes contre les violences domestiques et promouvoir l'égalité dans les droits matrimoniaux 

et successoraux. Un Observatoire national des droits des femmes créé en septembre 2021 H. 

Lembet (2023), pour surveiller et évaluer les progrès en matière d'égalité des sexes et pour 

proposer des recommandations pour améliorer les politiques publiques. Le Plan décennal pour 

l'autonomisation de la femme Gabonaise, Gabon égalité, la Décennie de la femmes, etc, sont 

tant d’autres mesures convergeant toutes vers une approche basée sur les droits humains, en 

mettant l'accent sur l'égalité d'accès à la justice, la lutte contre les violences faites aux femmes et 

la participation politique des femmes. 

Si ces réformes législatives témoignent d’une volonté politique d’inclure davantage les femmes 

dans la sphère décisionnelle et économique, leur impact concret sur la vie des familles reste 

nuancé. Ainsi, il est essentiel d’examiner comment ces mutations institutionnelles se traduisent 

dans le quotidien des femmes actives et quelles stratégies elles adoptent pour concilier travail et 

vie familiale. 

1.2. Impact de la gouvernance inclusive sur la société gabonaise 

La gouvernance inclusive, en intégrant activement les femmes dans les sphères décisionnelles, a 

un impact significatif sur la société gabonaise. Ses effets se manifestent à travers plusieurs 
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dimensions, notamment l’amélioration de la représentativité des femmes et l’évolution des 

mentalités et des normes sociales. 

En effet, l’un des premiers effets de la gouvernance inclusive est l’augmentation de la présence 

des femmes dans les instances de décision, tant au niveau politique (bien que faible) 

qu’économique et social. Grâce à des réformes institutionnelles et à des politiques de promotion 

du leadership féminin, de plus en plus de femmes occupent des postes stratégiques, que ce soit 

au sein du gouvernement, du parlement, des administrations publiques ou des entreprises. Cette 

avancée permet non seulement de garantir une meilleure prise en compte des préoccupations 

féminines dans l’élaboration des politiques publiques, mais aussi de servir de modèle aux 

générations futures en encourageant une plus grande participation des femmes à la vie publique. 

A. Ndong et J. Moussavou (2023, p. 45) soulignent à ce propos que « La présence des femmes 

dans les instances décisionnelles favorise une meilleure prise en compte des problématiques 

spécifiques liées au genre et permet d’inspirer les jeunes générations à s’engager dans la vie 

publique. » 

Un autre aspect que nous pouvons évoquer est que l’inclusion des femmes dans la gouvernance 

favorise également une transformation progressive des mentalités et des normes sociales. 

D’après le PNUD Gabon (2021, p. 28), « L’intégration des femmes dans les sphères de 

gouvernance contribue à déconstruire les stéréotypes de genre et à instaurer une culture de 

l’égalité, tant au sein des familles que dans la société gabonaise dans son ensemble. » En brisant 

les stéréotypes liés aux rôles de genre, elle contribue à une perception plus égalitaire des 

capacités et des droits des femmes dans la société. De plus, la visibilité accrue des femmes 

leaders encourage une redistribution plus équilibrée des responsabilités, notamment au sein des 

familles et du monde du travail. Cette évolution se traduit par une prise de conscience collective 

sur la nécessité d’adopter des politiques plus inclusives et de garantir une égalité effective entre 

les sexes, ce qui renforce la cohésion sociale et le développement du pays. 

 
 
Cependant, l’impact n’est pas que positif, on peut tout de même observer une certaine résistance 

au changement malgré les avancées législatives et les engagements politiques en faveur de 

l’égalité des sexes. Certains acteurs politiques ou économiques perçoivent ces réformes comme 

des impositions extérieures, ce qui peut ralentir leur application effective. Il y a également le 

nominalisme sans application réelle ou du moins une mise en place de mesures symboliques 

sans réel impact structurel. Par exemple, l’adoption de quotas pour la représentation des femmes 

dans les institutions peut parfois être une réponse politique plutôt qu’un véritable engagement 

en faveur de l’égalité. Nous avons pour exemple un gouvernement actuel (2025) avec 35 
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membres dont 11 femmes (31%) ; un Sénat de 70 membres pour seulement 17 femmes (22%), 

une Assemblée Nationale de 98 députés4 pour 21 femmes (22%). Si ces nominations ne 

s’accompagnent pas de mécanismes de suivi et d’autonomisation, les femmes peuvent se 

retrouver sans réel pouvoir d’action au sein des organes de gouvernance. Un autre aspect et pas 

des moindres, c’est celui qui constitue l’essence de notre étude, l’éducation des enfants. 

En effet, outre ses prérogatives naturelles, l’implication de la femme en tant qu’actrice politique 

et socio-économique constitue une charge supplémentaire pour elle. Sa participation accrue à la 

vie politique et économique ne s’accompagne pas toujours d’une réduction des responsabilités 

domestiques et familiales. Beaucoup de femmes doivent concilier leurs nouvelles fonctions 

avec leurs obligations traditionnelles, ce qui peut entraîner une surcharge de travail, du stress, et 

parfois même un recul de leur engagement face aux pressions multiples. Ce qui peut être l’une 

des raisons pour lesquelles la majorité des jeunes manquent de savoir-faire et sont en perte de 

valeurs, en dehors de l’influence des nouvelles technologies. 

1. Cadre méthodologique

Tout travail scientifique repose sur une démarche rigoureuse, conçue pour structurer et orienter 

l’étude jusqu’à son aboutissement. 

2.1. Justification du choix de la méthodologie 

Pour la présente étude, nous adoptons une approche combinée, alliant méthodes qualitative et 

quantitative, afin d’offrir une analyse complète et nuancée de l’influence de la gouvernance 

inclusive sur la vie familiale au Gabon. D’une part, l’approche qualitative nous permet de 

recueillir des témoignages à travers des entretiens semi-directifs avec des femmes politiques 

et/ou des femmes actives en général. Cette méthode met en exergue les perceptions, expériences 

et stratégies individuelles face aux exigences de la conciliation entre vie professionnelle et 

responsabilités familiales. D’autre part, l’approche quantitative qui s’appuie sur un 

questionnaire structuré nous permet de mesurer statistiquement l’ampleur des tendances 

observées. Elle permet également d’identifier des corrélations entre les politiques inclusives, la 

participation des femmes à la vie publique et l’évolution des mouvances familiales. Fortin & 

Gagnon (2016, p. 35) ne rappellent-ils pas que « L’utilisation conjointe de méthodes 

quantitatives et qualitatives permet de mieux comprendre la complexité des phénomènes 

étudiés, car elle combine la force de la généralisation statistique à celle de la profondeur 

d’analyse. » ? 

4 https://gabonmediatime.com/gabon-liste-des-98-deputes-de-la-transition/. 
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2.2. Population cible et ses caractéristiques et collectes des données 
 
Les personnes enquêtées sont essentiellement des femmes actives âgées de 25 à 65 ans, 

travaillant aussi bien dans le secteur public que privé. Certaines occupent de hauts postes de 

responsabilité. Elles sont soit mariées, soit célibataires, et la plupart possèdent un niveau 

d’études supérieur. Nous soulignons au passage que l’évolution de l’enquête, ainsi que certaines 

suggestions, nous ont conduite à interroger une vingtaine d’hommes âgés de 30 à 49 ans. 

Concernant la collecte des données, nous avons mené des entretiens semi-directifs avec 

certaines femmes n’ayant pas pu répondre au questionnaire pour diverses raisons. Par ailleurs, 

un questionnaire a été élaboré via Google Forms afin de favoriser une participation plus large et 

diversifiée. Enfin, l’analyse documentaire nous a permis d’approfondir notre compréhension 

des politiques publiques. 

En ce qui concerne les limites rencontrées, la principale a été la fracture numérique. En effet, en 

optant pour des outils de dernière génération, notamment des questionnaires numériques, notre 

objectif était de capitaliser notre énergie en évitant les déplacements physiques vers une 

multitude de personnes, tout en atteignant une population plus large et diversifiée. Cependant, 

cette ambition s’est heurtée à la réalité de la fracture numérique. Il a fallu insister et rassurer 

plusieurs de nos enquêtées en leur expliquant que le questionnaire ne leur prendrait que deux 

minutes. D'autres, malgré nos exhortations, n’ont même pas osé l’ouvrir, s’imaginant d’emblée 

une difficulté qui n’existait pas. 

 

3. Résultats 
 
Ces résultats sont essentiellement issus d’un questionnaire conçu en ligne, constitué de 16 

questions fermées, semi-ouvertes et ouvertes. Les variables incluaient, entre autres, l’âge des 

participants, le nombre d’enfants, leurs tranches d’âge et la situation matrimoniale pour mesurer 

le niveau de responsabilité des femmes. Les critères tels que le niveau d’étude, la profession, le 

secteur d’activité et la fonction nous ont permis d’analyser leur situation professionnelle et 

socio-économique. Aussi, nous avons souhaité connaître leurs jours et horaires de travail, ainsi 

que si éventuellement elles sont amenées à voyager, afin de mieux cerner le temps consacré à 

leur progéniture et la manière dont elles s’organisent pour pallier leur absence. Par ailleurs, nous 

avons voulu savoir quelles étaient les difficultés rencontrées pour concilier tout cela et quelles 

éventuelles solutions leur permettraient de les surmonter. Rappelons au passage que le 

questionnaire a été conçu pour recueillir des réponses en ligne. L’une des difficultés que nous 

avons rencontrées a été de mobiliser un grand nombre de participants, certainement en raison de 
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la fracture numérique encore perceptible. C’est pourquoi nous avons complété l’étude par 

quelques entretiens qui nous ont d’ailleurs été très profitables, en raison de leur caractère libre et 

spontané, car seules 28 réponses nous sont parvenues. 

3.1. Présentation et analyse des résultats 

Comme nous l’avons mentionné précédemment, l'âge faisait partie des variables étudiées. Les 

résultats recueillis montrent que nos enquêtées sont âgées de 25 à 65 ans, avec une 

prédominance dans la tranche 45-55 ans. Concernant la situation matrimoniale, le diagramme 

met en évidence une prédominance des célibataires par rapport aux femmes mariées. Aucune 

veuve ni divorcée n’a été recensée. 

Les enquêtées ont chacune entre 1 et 6 enfants à charge, dont l’âge varie entre 0 et 28 ans, avec 

une prédominance dans la tranche de 5 à 10 ans. En ce qui concerne le niveau d’études de notre 

public cible, le diagramme révèle que 85 % d’entre elles ont un niveau universitaire et que 70 % 

appartiennent au secteur public. 
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Ce sont, entre autres, des enseignantes, des sages-femmes, des juristes, des journalistes, des 

assistantes sociales, ainsi que des travailleuses indépendantes. Plusieurs d’entre elles occupent 

des fonctions de chargées d’études, de responsables de service, de députées, de ministres, etc. 
 

 

 
Leurs jours de travail oscillent entre 3 et 7 jours par semaine, avec des horaires variant entre 5 h 

du matin et 20 h, voire exceptionnellement au-delà pour certaines. Le temps qu’elles accordent 

à leurs enfants varient avec une prédominance de 1 à 4h. 
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En ce qui concerne les valeurs inculquées aux enfants, plusieurs sont mentionnées, notamment 

le respect de soi et d’autrui, l’amour du prochain, l’obéissance, la croyance en Dieu, la politesse, 

l’altruisme, l’empathie, la gratitude, l’entraide, l’honnêteté, l’humilité, le travail, la justice, 

l’effort personnel, la confiance en soi, le savoir-vivre, la communication, le respect des biens, la 

foi en Dieu, le courage, la détermination, la rigueur, la famille, l’équité, la ponctualité, 

l’assiduité, la dignité et les règles d’or. Parmi ces valeurs, le respect, l’amour, le travail et la foi 

reviennent avec une forte récurrence. 

Par ailleurs, 44 % des enquêtées effectuent des voyages professionnels, les obligeant à trouver 

des solutions pour pallier leur absence. Certaines planifient plusieurs aspects à l’avance, restent 

connectées quotidiennement via WhatsApp, délèguent la garde des enfants au père, emploient 

un cuisinier, organisent le passage journalier d’une technicienne de surface, font appel à une 

nièce ou confient leurs enfants à des sœurs. D’autres ont recours à une nounou, multiplient les 

appels vidéo et classiques, ou s’appuient sur l’aide de proches, bien que ceux-ci appartiennent à 

la famille élargie. 

Aussi, elles sont confrontées à diverses difficultés parmi lesquelles : 

Le manque de temps qui a été récurrent, le manque de discipline de soi, prioriser une activité au 

détriment d’une autre, le manque d’implication du conjoint aussi est récurrent. Le manque de 

soutien de l'époux, pour les femmes mariées et / ou le manque d'ambition, le manque 

d'organisation et parfois l'entourage, les problèmes d’inégalité du genre, de devoir travailler 

doublement à la maison et au lieu de travail, la charge de travail et les horaires, le suivi des 

enfants, n'est pas souvent à la hauteur des attentes, les foyers sont aux mains des domestiques, la 

fatigue. 
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3.2. Interprétation des résultats 
 
Les résultats mettent en évidence une prédominance de femmes et de mères célibataires, dont 

certaines vivent seules par choix et d’autres en raison divers facteurs sous-jacents. Cette 

situation rend leur charge encore plus lourde, car en couple, même de façon incomplète, une 

forme de relais peut être assurée, allégeant ainsi partiellement leurs responsabilités. En effet, ces 

résultats confirment que les femmes actives, bien que hautement qualifiées et présentes dans des 

secteurs variés, sont confrontées à une double charge de travail (professionnelle et domestique). 

Cela signifie également qu’elles disposent de revenus propres, ce qui leur permet de déléguer 

davantage, mais souvent au détriment des enfants, qui se retrouvent entre les mains de 

personnes extérieures à la famille. Aussi, le manque de soutien, notamment de la part du 

conjoint, ainsi que les contraintes horaires, posent des barrières importantes à la parentalité 

active et à la gestion de la vie familiale. Les stratégies mises en place montrent une forte 

résilience et capacité d’adaptation, mais soulignent également la nécessité de mesures de 

soutien plus structurées pour favoriser une conciliation plus équilibrée entre vie professionnelle 

et familiale. 

4. Discussion et suggestions 
 
4.1. L’impact des politiques inclusives sur la structure familiale 

 
Les politiques d'inclusion et l'investissement des femmes dans le marché du travail et d'autres 

sphères sociales sont intéressants, mais leurs conséquences sont significatives. C’est à ce titre 

que nous avons jugé judicieux de recueillir l’avis de la gent masculine sur l’investissement 

massif des femmes dans les sphères précitées, et d’évaluer si cela avait un impact positif ou 

négatif sur l’éducation des enfants. Les réponses recueillies révèlent une perception 

globalement positive de l’implication accrue des femmes dans les sphères de pouvoir. Les 

participants saluent cette évolution comme un moyen d’épanouissement personnel pour les 

femmes, une reconnaissance de leurs compétences longtemps ignorées, et une valorisation de la 

féminité dans des environnements traditionnellement masculins. Toutefois, cette appréciation 

est nuancée par des réserves culturelles : certains soulignent la nécessité de préserver les 

responsabilités familiales traditionnelles, et redoutent un possible changement d’attitude chez 

certaines femmes, perçues comme pouvant devenir méprisantes envers les personnes de statut 

inférieur. 

 

Concernant l’incidence sur l’éducation des enfants, les avis sont partagés, mais tendent vers une 

évaluation positive : beaucoup estiment qu’il n’y a pas d’effet négatif, tant que la femme 
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continue à offrir chaleur maternelle et présence affective. Cependant, quelques réponses 

relèvent les difficultés de conciliation entre vie professionnelle et vie familiale, notamment chez 

les femmes financièrement autonomes, qui auraient tendance à déléguer l’éducation en raison 

du manque de temps. Une remarque récurrente ancrée dans la culture africaine insiste sur 

l’importance de l’entourage familial pour garantir l’équilibre de la femme dans ses rôles. 

Cependant, un haut niveau d'éducation reste un facteur de complexe pour de nombreux hommes 

africains, ce qui contribue à l'augmentation des familles monoparentales. Par ailleurs, les 

longues journées de travail ne sont pas sans impact psychologique sur ces femmes, qui doivent 

jongler entre de multiples responsabilités, entraînant ainsi des lacunes dans la transmission des 

valeurs aux enfants. Face à ces défis, elles suggèrent plusieurs mesures pour les soutenir, 

auxquelles nous ajouterons nos propres recommandations. 

4.2. Quelques stratégies pour un équilibre entre sphère familiale et professionnelle 

Les enquêtées elles-mêmes, face à leur situation, préconisent une meilleure prise de conscience 

de leur double rôle de mère et de femme active et/ou entrepreneure. Elles insistent sur la 

nécessité d'une meilleure organisation en planifiant rigoureusement leurs activités à l’aide d’un 

calendrier détaillant les horaires et en s’y tenant. Elles exhortent également leurs conjoints à 

s’impliquer davantage dans la répartition des tâches domestiques. Certaines suggèrent une 

réduction des horaires et du nombre de jours travaillés, voire l’instauration d’un jour de repos 

supplémentaire en dehors du dimanche, ainsi qu’une augmentation des salaires. Pour s’adapter 

aux évolutions de l’ère numérique, le télétravail est également recommandé. Pourquoi ne pas 

envisager la mise en place de crèches de proximité au sein de certaines structures, afin de 

permettre aux mères d’enfants en bas âge de rester actives tout en maintenant un lien avec leurs 

enfants ? 

Nous encourageons les femmes ayant de jeunes enfants à envisager certains sacrifices au profit 

de leur équilibre familial, notamment en refusant temporairement les postes et nominations trop 

exigeants. Quant aux femmes intellectuelles, elles devraient toujours réserver du temps pour 

l’accompagnement scolaire de leurs enfants, car il ne faut pas oublier que l’éducation parentale 

reste rédhibitoire pour leur développement et que « l’implication des parents dans le soutien 

scolaire est liée à la réussite des élèves » (https://stewdy.com/), G. Kamga parle de « pilier 

fondamental ». 
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Conclusion 
Cette étude a examiné les retombées des politiques inclusives sur la structure familiale au 

Gabon en l’occurrence sur l’éducation des enfants, en mettant en exergue les difficultés 

rencontrées par les femmes actives dans la conciliation entre vie professionnelle et 

responsabilités familiales. Les résultats révèlent que ces femmes, bien que hautement qualifiées 

et occupant des postes à responsabilités, sont confrontées à une double charge de travail, à des 

contraintes temporelles et à un manque de soutien conjugal, ce qui affecte leur rôle éducatif et la 

transmission des valeurs aux enfants. 

En termes d’implications, nous montrons que les politiques d’inclusion, bien qu’essentielles 

pour l’émancipation des femmes, doivent être accompagnées de mesures adaptées pour limiter 

leurs effets négatifs sur la vie familiale. La persistance d’inégalités dans la répartition des tâches 

domestiques et la pression exercée par des horaires de travail exigeants nécessitent une 

réflexion approfondie sur les stratégies de soutien institutionnel et social. 

Les recommandations issues de cette recherche incluent une meilleure répartition des 

responsabilités parentales, une flexibilisation des horaires de travail via le télétravail et aussi 

une prise de conscience collective sur la nécessité d’un équilibre entre vie professionnelle et 

familiale. De plus, il est essentiel d’encourager les femmes à adopter des stratégies 

d’organisation efficaces tout en sensibilisant les conjoints et la société sur leur rôle dans cette 

mouvance. 

Enfin, notre étude ouvre des perspectives pour de futures recherches portant sur l’impact à long 

terme des politiques inclusives sur la transmission des valeurs aux jeunes générations, ainsi que 

sur les mécanismes d’adaptation des familles face aux évolutions socio-économiques. 
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